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CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL


COMITÉ DE COORDINATION ENTRE L'ADMINISTRATION ET LE PERSONNEL*

En vertu de l'article 8.2 du Statut du personnel, et compte tenu des recommandations formulées par le Comité de coordination entre l'Administration et le personnel à ses vingtième et vingtième et unième sessions, le Secrétaire général promulgue ce qui suit :


MANDAT


Section 1

Buts
1.1
Conformément à la disposition 108.2 du Règlement du personnel, le Comité de coordination entre l'Administration et le personnel (CCAP) est l'organe mixte Administration/personnel pour l'ensemble du Secrétariat et, partant, l'organe qui, pour l'ensemble du Secrétariat, est chargé des négociations entre les représentants du personnel et l'Administration.  Son rôle est d'identifier, d'examiner et de résoudre des questions qui intéressent le bien-être des fonctionnaires, y compris leurs conditions de travail, leurs conditions de vie en général et d'autres aspects de l'administration du personnel, comme le prévoit l'alinéa a) de l'article 8.1 du Statut du personnel.  Le CCAP s'efforce à cette fin de parvenir à un accord sur les recommandations à faire au Secrétaire général au sujet des modifications à apporter aux politiques et procédures portant sur des points qui intéressent l'ensemble du Secrétariat et touchent aux relations entre l'Administration et le personnel et, de manière générale, au bien-être du personnel, et assure le suivi nécessaire.

1.2
Il est entendu que seules peuvent faire l'objet d'accords au sein du CCAP les questions pour lesquelles le Secrétaire général est l'autorité suprême conformément à la Charte des Nations Unies et à la pratique établie.  Pour les questions qui intéressent l'ensemble du Secrétariat et que le Secrétaire général ne peut trancher sans en référer à des organes intergouvernementaux ou similaires, le CCAP donne des avis et fait des recommandations au Secrétaire général pour transmission à ces organes.


Section 2

Relations avec les comités consultatifs mixtes locaux
2.1
Le CCAP peut exceptionnellement examiner des questions d'importance manifestement locale auxquelles il est impossible de trouver une solution dans un lieu d'affectation donné, les représentants de l'Administration comme du personnel du lieu d'affectation concerné ayant la faculté d'appeler son attention sur les situations qui posent problème.

2.2
L'existence d'un organe ayant compétence pour l'ensemble du Secrétariat n'empêche pas les comités consultatifs mixtes locaux d'examiner des problèmes qui ont des incidences pour l'ensemble du Secrétariat, étant entendu qu'ils doivent en saisir le CCAP pour que des recommandations puissent être faites à l'échelon du Secrétariat.


Section 3

Membres et autres participants
3.1
Le CCAP comprend 19 membres :


a)
Un membre désigné par les organes représentatifs du personnel dans chacun des lieux d'affectation ci-après : Addis-Abeba, Bangkok, Beyrouth, Genève, Jérusalem, Nairobi [selon une formule de roulement convenue, ce membre est tantôt un fonctionnaire du Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) (CNUEH), tantôt un fonctionnaire du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)], New York, Santiago et Vienne.  Chacun de ses membres peut être accompagné d'un suppléant.  Dans le cas de Nairobi, le suppléant pour une session donnée ne peut pas être fonctionnaire du même organisme que le membre.


b)
Neuf membres d'un rang suffisamment élevé représentant l'Administration, choisis compte dûment tenu de la nécessité d'assurer la représentation des divers lieux d'affectation.  Chacun de ces membres peut être accompagné d'un suppléant;


c)
Un président choisi conformément à l'alinéa b) de la disposition 108.2 du Règlement du personnel pour un mandat d'un an.  Un membre nommé par les membres représentant le personnel, également pour un mandat d'un an, exerce les fonctions de vice-président.

3.2
Le statut de membre associé est accordé, sur demande, aux représentants dûment désignés des organisations ou organes des Nations Unies dont le personnel est directement concerné par les recommandations du CCAP.

3.3
Les autres participants aux travaux du CCAP sont indiqués ci-après :


a)
Le Bureau des affaires juridiques désigne, après consultation avec le Président du CCAP, un conseiller juridique du CCAP qui participe aux travaux à titre consultatif;


b)
Le CCAP peut inviter d'autres fonctionnaires à participer à ses travaux à titre consultatif;


c)
Un maximum de trois fonctionnaires en poste dans le lieu d'affectation où se tient la session peuvent être autorisés à assister aux travaux en qualité d'observateurs;


d)
Le personnel et l'Administration peuvent être assistés respectivement par deux conseillers au plus lors des séances du CCAP.


Section 4

Dispositions financières
4.
Les frais de voyage et les indemnités de subsistance des membres et de quatre suppléants sont à la charge de l'ONU.


Section 5

Secrétariat
5.
Un secrétaire est désigné par le Secrétaire général, après consultation avec le Président du CCAP, conformément à l'alinéa e) de la disposition 108.2 du Règlement du personnel.  Le CCAP dispose des services nécessaires à son bon fonctionnement.


Section 6

Rôle du Président
6.
Le Président :


a)
Convoque les sessions du CCAP;


b)
Soumet les rapports du CCAP au Secrétaire général et assure le suivi nécessaire;


c)
Communique aux membres du CCAP, ainsi qu'aux suppléants et aux membres associés, les décisions du Secrétaire général touchant les recommandations du Comité;


d)
Supervise les travaux du Secrétaire concernant la réception et l'établissement des documents et la communication de ces derniers aux membres, suppléants et membres associés entre les sessions.


Section 7

Procédures et sessions
7.1
Le CCAP arrête sa procédure.

7.2
Le CCAP tient une session par an, alternativement à New York et dans un autre lieu d'affectation.  Ses sessions se déroulent de la manière suivante :


a)
Les séances ont lieu en principe du jeudi de la première semaine au mercredi de la semaine suivante;


b)
Les lundi, mardi et mercredi de la première semaine et les jeudi et vendredi de la seconde semaine sont normalement réservés aux consultations entre représentants du personnel;


c)
Il est créé un groupe de contact chargé :


i)De tenir aussi souvent que possible et, en tout état de cause, le jour précédant le début de la session du CCAP, des consultations officieuses concernant l'ordre du jour de la session, le programme de travail et la création de groupes de travail;



ii)De veiller, après la clôture de la session, à ce que les modifications du projet de rapport approuvées par le CCAP en séance plénière soient dûment incorporées dans le rapport final.

7.3
Des sessions extraordinaires du CCAP ou de ses organes subsidiaires peuvent être convoquées si besoin est.

7.4
Lorsqu'une question urgente se pose entre deux sessions, le Président consulte les autres membres dans les plus brefs délais.


Section 8

Ordre du jour des sessions et documentation
8.1
Le CCAP arrête son programme de travail, qui sert de base à l'ordre du jour provisoire de la session suivante, et il fait établir la documentation appropriée sur chaque point de l'ordre du jour.  L'ordre du jour provisoire et tous les autres documents de travail sont communiqués à tous les membres, suppléants et membres associés au moins trois semaines avant la session.

8.2
Tous les documents distribués aux membres, suppléants et membres associés sont également communiqués aux présidents de tous les comités consultatifs mixtes locaux et organes similaires des différents lieux d'affectation et des organes du Secrétariat ayant une administration distincte, ainsi qu'aux présidents des organes représentatifs du personnel et à tous les chefs de l'Administration.

8.3
L'ordre du jour doit comprendre des points précis concernant :


a)
Le suivi des précédentes sessions du CCAP;


b)
L'examen des travaux des organes mixtes locaux Administration/ personnel portant sur des questions qui relèvent du mandat du CCAP;


c)
L'ordre du jour de la session suivante;


d)
L'adoption du rapport.


Section 9

Rapports
9.
Le CCAP rend compte au Secrétaire général.  Ses rapports, tels qu'approuvés par le Secrétaire général, sont communiqués aux chefs de tous les organes du Secrétariat ayant une administration distincte, aux présidents de tous les comités consultatifs mixtes locaux et organes similaires des différents lieux d'affectation et des organes du Secrétariat ayant une administration distincte, ainsi qu'aux présidents des organes représentatifs du personnel et à tous les chefs de l'Administration.


Section 10

Application, contrôle et suivi
10.
Un responsable des relations entre l'Administration et le personnel est désigné au Bureau du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines.  Sa mission est de s'assurer, avec le Secrétaire du CCAP, que les recommandations sont rapidement et simultanément mises en oeuvre dans tous les lieux d'affectation.  Chacun des comités consultatifs mixtes locaux examine et contrôle l'application au lieu d'affectation concerné des décisions issues des recommandations du CCAP et en rend compte dans un rapport qu'il présente au Secrétaire du CCAP trois mois avant la session de cet organe.  Les questions qui ne peuvent être résolues localement sont d'abord portées à l'attention du responsable des relations entre l'Administration et le personnel et du Secrétaire du CCAP puis, si aucune solution n'est trouvée, à l'attention du Président du CCAP.


Section 11

Dispositions finales
11.1
La présente circulaire prend effet le 15 octobre 1997.

11.2
La circulaire du Secrétaire général en date du 4 avril 1991, intitulée "Comité de coordination entre l'Administration et le personnel" (ST/SGB/176/Rev.2), est annulée.


Le Secrétaire général 


(Signé) Kofi A. ANNAN 


-----
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     * Manuel d'administration du personnel, No 8040 de l'index.






